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L’objectif  étant de fournir des formations de qualité aux entrepreneurs, entreprises, porteurs
de projets et  acteurs de développement au Cameroun.
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Boissons du Cameroun 
offre 6 000 livres aux
élèves méritants

Afriland First 
Bank Initiates 
the white Card
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Launch the ‘Amplitude’ Solution
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C
omparativement à
d’autres plate-
formes, Ubuntu e-
learning se distingue

par son approche complète
de l’apprentissage en ligne.
La plateforme propose une
variété de cours destinés à
différents publics, allant des
collectivités territoriales aux
entrepreneurs et aux parti-
culiers souhaitant acquérir
de nouvelles compétences.
Les cours sont conçus de ma-
nière à être accessibles à
tous, quel que soit leur ni-
veau d’expertise, et sont dis-
pensés par des formateurs
expérimentés dans leur do-
maine.
Pour s’y faire, Ubuntu e-lear-
ning a établi des partenariats
et collaborations straté-
giques avec des acteurs clés
du développement, tels que
des ONG françaises notam-
ment Électriciens Sans Fron-
tières, H2O Sans Frontières,
Travaux Publics Sans Fron-
tières, pS-Eau, le Resacoop.
Et des collectivités françaises
et camerounaises dont Cler-
mont Auvergne Métropole
(CAM), le Syndicat Mixte des

Transports en Commun de
l’Agglomération Clermon-
toise (Smtc-AC), la commune
de Nguélémendouka, avec
qui un Projet de construction
de 3 accès en eau potable
(AEP) avec forages, réseau
de pompage, châteaux
d’eau, réseau de distribution,
bornes fontaines est en
cours. Grâce aux opérations
dans le cadre du développe-
ment de la coopération dé-
centralisée Sud-Nord, la
plateforme Ubuntu e-lear-
ning assure une relation de
coopération entre les collec-
tivités territoriales camerou-
naises et étrangères,
notamment en France pour
un échange de bon procéder.
Ces partenariats permettent
de développer des pro-
grammes de formation adap-
tés aux besoins spécifiques
des collectivités territoriales
et des entreprises locales.
Grâce à ces collaborations,
Ubuntu e-learning contribue
à renforcer les compétences
des acteurs locaux et à sti-
muler le développement
économique.
En effet, la plateforme

Ubuntu e-learning ne se li-
mite pas à ses propres cours,
elle offre également la possi-
bilité à des formateurs indé-
pendants et à des
entreprises de proposer
leurs propres formations.
Cette ouverture favorise la
diversité des contenus pro-
posés et permet aux forma-

teurs et aux entreprises de
commercialiser leurs compé-
tences au Cameroun et à
l'étranger. Grâce à un sys-
tème de diffusion de cours
efficace, les formations sont
accessibles partout dans le
monde, offrant ainsi de nou-
velles opportunités de vente
et de partage de savoir-faire.

Au terme de chaque forma-
tion dispensée par Ubuntu e-
learning, les participants
reçoivent une attestation de
fin de formation. Cette re-
connaissance officielle at-
teste des compétences
acquises et constitue un
atout précieux pour les indi-
vidus et les entreprises dans
leur parcours professionnel.
L’obtention de cette attesta-
tion renforce également la
crédibilité de la plateforme
Ubuntu e-learning et de ses
partenaires.
Développé par Ubuntu Deve-
lopment Group, Ubuntu e-
learning, accessible via
l’adresse www.ubuntue-
learn.net, est une avancée si-
gnificative dans le domaine
de l’apprentissage en ligne
tant au Cameroun qu’à
l’étranger. Avec son ap-
proche inclusive et ses attes-
tations de fin de formation,
Ubuntu e-learning joue un
rôle essentiel dans l’autono-
misation des individus et la
promotion du développe-
ment économique.

Raphael Mforlem

L’objectif  étant de fournir des formations de qualité aux entrepreneurs, entreprises, porteurs de projets et  ac-
teurs de développement au Cameroun

E-lEarning

C
e sont au total 23
établissements sco-
laires situés dans
les arrondisse-

ments d’Okola et de Mban-
komo dans la région du
Centre et ceux de Mombo
et Mbanga, dans le Littoral
qui sont concernés par
cette campagne d’« Excel-
lence scolaire 2023 » ini-
tiée par l’entreprise
citoyenne Boisson du Ca-
meroun. Pour cette édi-
tion, ce sont 6 000 livres,
cartables et fournitures
scolaires qui vont être dis-
tribués aux élèves qui se
sont démarqués au cours
de l’année scolaire 2022-
2023 dans les localités sus-
mentionnées. 
En effet, le ton de cette ca-
ravane initiée par l’entre-
prise citoyenne Boissons
du Cameroun a été donné
les 7 et 8 septembre 2023
dans les arrondissements
de Mbanga et de Mombo

dans le Littoral. Au cours de
cette cérémonie de lance-
ment, 387 kits scolaires ont
été remis aux élèves méri-
tants issus de 14 établisse-
ments. 
Au cours de la double céré-
monie de Mbanga et de
Mombo, Blaise Ebene
Ebene, Directeur d’usine
de la Société des Eaux Mi-
nérales du Cameroun, re-
présentant du Directeur
Général de Boissons du Ca-
meroun, a indiqué que
cette action intègre le volet
responsabilité sociétale de
l’entreprise. « En cette pé-
riode de rentrée scolaire,
Boissons du Cameroun est
aux côtés des écoliers et
des élèves pour assumer sa
responsabilité sociétale,
créer l’émulation et appor-
ter la preuve de l’attache-
ment de l’institution à tout
ce qui touche à l’éducation
et à la performance en mi-
lieu scolaire », a-t-il dé-

claré. Il a poursuivi en pré-
cisant que : « Plus qu’un
choix de notre part, notre
stratégie de responsabilité
sociétale découle d’une dé-
marche volontariste, dictée
par les exigences de la
compétitivité. Le souci de
la Responsabilité Sociale et
Environnementale, plus
qu’une bonne pratique, est
désormais une exigence
morale ».
Pour la suite de l’activité, le

calendrier prévoit une des-
cente de la délégation de
Boissons du Cameroun
dans l’arrondissement
d’Okala, le 21 septembre
2023, 3 établissements,
dont l’École Catholique
Saint d’Esprit d’Okola,
l’école inclusive Caseada de
Nkolmebanga… recevront
un total de 150 kits. Le 22
septembre 2023, ce sera
autour de Mbankomo pré-
cisément à l’école publique
de Biyan de recevoir la dé-
légation de Boissons du Ca-
meroun. Ici, 4
établissements scolaires
recevront 150 kits sco-
laires. Que ce soit à
Mbanga, Mombo ou dans
les autres arrondissements
sélectionnés pour bénéfi-
cier desdits donations,
cette action est rendue
possible grâce au concours
des délégations régionales
et départementales du mi-
nistère de l’Éducation de

Base, et des inspecteurs
d’arrondissement.
Rappelons que le pro-
gramme Excellence sco-
laire 2023 de Boissons du
Cameroun concerne les
écoliers et les élèves qui se
sont démarquées par leur
performance au cours de
l’année scolaire. Le pro-
gramme cible les écoliers,
élèves, éducateurs, chefs
d’établissements et les pa-
rents. L’objectif est d’ap-
porter un soutien aux
parents en cette période
de rentrée scolaire afin de
permettre à environ 750
enfants jouir d’une année
scolaire au Top, créer
l’émulation en milieu sco-
laire dans les départe-
ments concernés et
assumer l’engagement so-
ciétal de Boissons du Ca-
meroun dans le domaine
de l’éducation entre autres.

RM

Dans le but de récompenser les élèves qui se sont démarqués tout au long de l’année scolaire précédente dans les régions
du Centre et du Littoral, l’entreprise citoyenne Boissons du Cameroun a entrepris une campagne de distribution des kits
scolaire en ce début d’année scolaire 2023-2024. 

ExcEllEncE 
ScolairE 2023 

Boissons du Cameroun offre 6 000 livres aux élèves méritants

Ubuntu Development Group lance sa plateforme

Boissons du Cameroun
au chevet des élèves
méritants des régions
du Centre et du Litto-
ral.
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S
elon la douane ca-
merounaise, le
pays importe cinq
types de véhicules

à savoir, tracteurs, des
véhicules de transport
en commun, des véhi-
cules de tourisme ou
pour particuliers, des vé-
hicules utilitaires géné-
ralement destinés au
transport des marchan-
dises (camions) et des
véhicules à usages spé-
ciaux tels que les ca-
mions des
sapeurs-pompiers et au-
tres ambulances. Et le
fournisseur majoritaire,
n’est nul autre que
l’Union européenne, de
la Chine et des Émirats
arabes unis (Dubaï).
Au regard de ce qui pré-
cède, la baisse des im-
portations observée par
le Cameroun 2022 relève
des véhicules de tou-
risme et des véhicules
utilitaires. En effet, en
2022 les importations de

véhicules de tourisme
encore appelés véhicules
pour particuliers ont ré-
gressé de 16 %, passant
de 48 020 unités en 2021
pour un coût de 102 mil-
liards FCFA à 40 439 uni-
tés en 2022 pour une
enveloppe de 95 mil-
liards de FCFA.
Une baisse observée des
importations des véhi-
cules de tourisme, dont
l’un des principaux four-
nisseurs du Cameroun
est l’Union européenne
(UE), alors que dans le
cadre de la mise en
œuvre des Accords de
partenariat économique
(APE) qui lient le Came-
roun et l’UE, le pourcen-
tage de la douane sur
cette catégorie est de 10
% depuis le 1er janvier
2021. Cette réduction
est même passée à 20 %
depuis août 2021, puis à
30 % depuis août 2022.
En ce qui concerne les
véhicules utilitaires, les

importations sont passés
de 8 746 unités en 2021
pour un coût de 63 mil-
liards FCFA à 8 080 uni-
tés pour un coût de 60
milliards FCFA en 2022.
Cette baisse de 8 % est
également observée
alors que cette catégorie
de véhicules, qui fait par-
tie des produits du 2e
groupe dans le cadre de
la mise en œuvre des

APE avec l’UE, est exoné-
rée de droits de douane
à hauteur de 15 % de-
puis le 4 août 2017.
Cette réduction des ta-
rifs douaniers s’est inten-
sifiée au rythme de 15 %
chaque année, pour at-
teindre 90 % depuis août
2022.
À en croire les données
de la douane, en 2022,
les plus grosses importa-
tions de véhicules au Ca-
meroun ont été les
tracteurs. Le pays a im-
porté 2 883 tracteurs en
2022 pour un montant
de 58 milliards FCFA, soit
une hausse de 22 % par
rapport aux 2 372 unités
importées en 2021 à 37
milliards FCFA. Il est à
noter que cette catégo-
rie de véhicules est exo-
nérée de 100 % de droits
de douane depuis août
2019, dans le cadre de la
mise en œuvre des APE
avec l’UE.
C’est également le cas

pour les véhicules à
usages spéciaux (Ca-
mions pour sapeurs-
pompiers, véhicules
militaires, etc.), dont les
importations ont aug-
menté de 20 %. Elles ont
culminé à 296 unités en
2022, pour coût de 6,3
milliards FCFA contre
247 unités en 2021, pour
5,7 milliards FCFA). En
2022, les importations
des véhicules de trans-
port en commun des
personnes et des biens,
dont le tarif douanier a
été réduit de 10 % à 30
% entre janvier 2021 et
août 2022 dans le cadre
des APE, ont progressé
de 5 %. Ces importations
ont atteint 700 unités,
pour un montant de 17,2
milliards FCFA contre
668 unités en 2021, pour
16,8 milliards FCFA, ré-
vèle la douane camerou-
naise.

Raphael Mforlem

A en croire les statistiques de la direction générale des douanes, le Cameroun a importé en 2022, 52 392 véhicules pour un
coût de 246,7 milliards de FCFA, contre 60 000 véhicules importés en 2021 pour un coût total de 214 milliards de FCFA soit
une baisse de 12,7 % ce malgré les exonérations des Accords de partenariats économiques (APE).

commErcE dE
véhiculES

Les importations du Cameroun baissent de 13 % en 2022

Parking 
automobile

L
uc Magloire
Mbarga Atangana,
Ministre du Com-
merce, a reçu en

audience le 8 septembre
2023, une délégation
d’opérateurs écono-
miques turcs, conduite
par Fabrice Funiba, Prési-
dent de la Turkish and Ca-
m e r o o n i a n
businessmen’s associa-
tion (Turcaba). L’objectif
de cet entrevu vise la pré-
paration du Forum d’af-
faires entre les
opérateurs économiques
des deux pays. Au cours
de l’audience, les deux
parties ont passé au
peigne fin, les bienfondés
et les avantages de la
tenue de cette rencontre
économique et commer-
ciale à Douala, les 3 et 4
octobre prochain.
Selon L.Tuna Ozel Conseil-
ler commercial de l’Am-
bassade de la République
de Turquie au Cameroun,
ce Forum est une initia-
tive des Organisations
étatiques turques telles

que TIM et Immib, sous la
houlette des ministères
du Commerce Turc et Ca-
merounais, supervisée
par la Turcaba. « Nous
sommes venus vous infor-
mer de la tenue de cette
Forum dans la capitale
économique. L’objectif
est de promouvoir des
liens socio-économiques
entre le Cameroun et la
Turquie. Nous sollicitons
qu’elle soit parrainée par
le ministre du commerce.
Le Président Erdogan
nous instruit de nouer
des partenariats ga-
gnants-gagnants avec
l’Afrique. Nous avons été
dans plusieurs pays afri-
cains, nous irons en Tan-
zanie après le Cameroun
pour organiser une opé-
ration similaire », a-t-il
déclaré.
En effet, la tenue activité,
est une véritable bouffée
d’oxygène pour le secteur
économique camerouno-
turc. Selon les organisa-
teurs, ce Forum verra la
participation d’au moins

25 entreprises turques.
Celles-ci, apprend-on de
Investircameroun, sont
actives dans les secteurs
aussi variés que la
construction, l’industrie
chimique, la sidérurgie,
etc. « La politique d’in-
dustrialisation du Came-
roun a été définie par le
Président Paul Biya. Nous
essayons de l’implémen-
ter pour avoir des indus-
tries de qualité. Nous
souhaitons que de cette
rencontre naissent des
joint-ventures, qu’il y ait
des investissements qui
se fassent au plan local »,
souhaite le président de
Turcaba, Fabrice Funiba.
Au terme de la rencontre,
Luc Magloire Mbarga
Atangana, Ministre du
Commerce, a révélé que :
« C’est la manifestation
de l’attractivité de notre
économie, il ne s’agit plus
de rester dans le climat
classique de vendre ou
acheter. Mais de saisir
cette rencontre pour
créer les sociétés

conjointes, les joint-ven-
tures. Ça rentre dans le
cadre SND30, de produire
et transformer locale-
ment afin de réduire les
importations. Il est im-
portant de densifier les
liens commerciaux. 25
entreprises turques de
différents secteurs d’acti-

vités seront là. Nous tra-
vaillons avec la Chambre
de commerce d’Indus-
tries, des Mines et de l’Ar-
tisanat à Douala pour
mobiliser les opérateurs
économiques », précise le
Mincommerce. 

Raphael Mforlem

C’est pour renforcer les liens de coopération entre les opérateurs économiques camerounais et turcs que la capitale éco-
nomique Douala va abriter les 3 et 4 octobre prochain, un Forum d’affaires entre les acteurs économiques des deux Etats. 

coopération 
camEroun-turquiE

Un Forum d’affaires annoncé à Douala

Le ministre du
commerce reçoit
en audience la 
délégation des
hommes d'affaires
turcs 



4

banK inG  anD  F inance

La Voix Des entreprises n° 020
MercreDi 20 septeMbre 2023

H
ence the
themes : «
investor re-
s i l i e n c e ,

risks associated with
crypto assets and
sustainable finance
and ‘prevention of
scams and precau-
tions against crypto-
assets ». Organized
by the Central African
Market Surveillance
Commission (Cosu-
maf), the internatio-
nal investor week is
focused on themes
related to ‘investor
resilience, risks asso-
ciated with crypto as-
sets and sustainable
finance’ and ‘preven-
tion of scams and
precautions against
crypto-assets’.
Indeed, with the arri-

val of new products
on the financial mar-
ket, they are faced
with slacking digital
channels, accompa-
nied by fraud and
scams. Faced with
these pleas, investor
education is beco-
ming a crucial issue,
as is the adoption of
specific regulatory
measures and devices
that adapt to the digi-
talization offers and
the customer journey
of new or first-time
investors on the capi-
tal market. On the
program, B to B mee-
tings between the
public (potential in-
vestors) and financial
i n t e r m e d i a r i e s
(banks, insurance
companies, invest-

ment funds, manage-
ment companies), fi-
nancial investment
advisors. Webinars,
consulting training,
open houses are also
planned.

The initiative of the
Central African Mar-
ket Surveillance Com-
mission (Cosumaf)
participates in the
stock market culture
as well as the dyna-

mization of the
Cemac financial mar-
ket. This one is pla-
gued by the illiquidity
of the securities, be-
cause the market
conditions (not very
dynamic) do not
allow to buy and sell
the securities quickly.
At the end of this col-
laboration and
benchmarking semi-
nar, “the expected re-
sult is to have among
the critical mass tar-
gets, informed and
intelligent investors
in their various in-
vestments in financial
market products”,
specifies Cosumaf in
the presentation note
of the event.

Sorelle Ninguem

The activities of the 6th edition of the international investor week in Central Africa announced from October
03 to 9, 2023 in Douala are based on issues related to the issues of retail investor protection. 

intErnational cEmac
invEStor WEEk 

The 6th edition announced in Douala

A
ccording to
the informa-
tion given by
Afriland First

Bank, any employee
wishing to subscribe
to the carte Blanche
must fulfill related
criteria, including ; a
credit card subscrip-
tion form ; present
the last 3 pay slips ; a
photocopy of the Na-
tional Identity Card ;
a copy of the employ-
ment contract ; a cer-
tificate of actual
presence at the
workstation dating
back less than 3
months ; an irrevoca-
ble transfer certifi-
cate. After this step,
the file filed is direc-
ted to the manager,
who examines the
said file, edits a cre-
dit card agreement
signed by the reques-
ting customer before
the operations officer
takes care of printing
the card concerned.

If the acquisition of
the carte blanche is
subjected to a per-
ceptible rigor, the re-
payment of the sums
linked to the cash ad-
vance is also subject
to it. Indeed, two
types of reimburse-
ment are guaranteed,
in particular the

contractual reimbur-
sement, automati-
cally on the deadline
agreed between the
customer and the
bank. On the indica-
ted date, if the custo-
mer’s account is
without provisions,
the refund operation
will be carried out via

his direct debit ac-
count, which will be
debited to level the
consumed credit ;
and if the customer
does not have funds
for the refund when
due, his credit card is
blocked on a period
of 90 days is activa-
ted so that the latter
replenishes his ac-
count.
In addition, we
should mention the
early repayment
which is an operation
by which the custo-
mer executes a trans-
fer from his direct
debit account or any
other account to his
credit card account,
an operation which
can also be done by
payment on one of
the bank’s channels,
specifically Cashier,
ATM, Cash Deposit.
As a reminder, there
are 3 types of “white
card”, in particular
the ECO White card

intended for civil ser-
vants or employees in
the private sector,
the Greatness White
card open to em-
ployees paid monthly
up to 500,000 and 1
million FCFA and the
Premium White card
is aimed at em-
ployees earning more
than 1 million
monthly salary.
Afriland First Bank
group reassures that
the White Card is a
revolutionary tool
that allows payments
as with the classic
card on the basis of a
credit authorization
from the issuer of the
card ; the new white
card challenge is a
first In Cameroon and
Central Africa, it re-
fers to freedom of
initiative and assigns
full powers to its hol-
der.

S N

Afrland First Bank has created the “Carter Blanche” to grant the possibility to its customers to benefit from
cash advances 24/24 over 4 renewable years without soliciting its manager.

caSh advancES

Afriland First Bank Initiates the white Card

Cemac Internatio-
nal Investor Semi-
nar

White cards from
Afriland First
Bank
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T
his is an indicator
that attests to
the fact that
(CFC) has impro-

ved market according to
the figures disclosed by
this institution. The CFC
made gains of 4.8 billion
FCFA in 2022, an increase
of 1.5 billion FCFA, com-
pared to the 2021 finan-
cial year, whose profits
were around 3.3 billion
FCFA. In addition, the fi-
nancial institution hea-
ded by Jean-Paul Missi
achieved an increase in
its Net Banking Income
of around 6%, more than
347.5 million FCFA to
stand at 6.5 billion FCFA
compared to 6.2 billion
the previous year.
During 2022, the opera-
ting revenues of the EFA
saw an increase in parti-
cular in the segment of
revenues from treasury

and interbank opera-
tions, which jumped by
38 %, to 1.5 billion FCFA
compared to 1.1 billion
in 2021. For their part,
revenues from customer
operations stagnated at
5.8 billion FCFA against a
decrease in revenues
from various banking
operations. These fell to
20.7 million FCFA while
they were estimated at
33.5 million FCFA the
previous year.
In addition, there was a
slight decrease in the
EFA’s assets with a 3 %
decrease in net fixed as-
sets, leading to an in-
crease of (3 %) in
customer receivables in
2022. During this period,
they jumped to 116.6 bil-
lion francs against 113.7
billion in 2021. Indeed, a
slight decrease of -1 %
means less than 2.3 bil-

lion FCFA of the financing
and guarantee funds for
housing, which totals
262.8 billion FCFA against
265.2 billion FCFA in
2021. Correspondingly,
provisions for risks and
expenses have decreased
to just over 5 billion com-
pared to 5.2 billion a

year ago.
Between 1978 and 2021,
the Crédit foncier of Ca-
meroon granted finan-
cing worth 492.583
billion FCFA, part of
which comes from the
own funds of the CFC.
This envelope has,
among other things, allo-

wed the construction of
92,245 housing units ;
the development of
16,373 building plots ;
the supply of social faci-
lities for 17 municipali-
ties including markets,
bus stations, parking lots
among others.
Created in May 1977, the
CFC is a state-owned
company with a share ca-
pital of 10 billion FCFA.
Its shareholding consists
of 75 % of the State, 20 %
of the National Social
Welfare Fund, 5 % of
Campost. His mission is
then to provide his finan-
cial assistance and exper-
tise to the realization of
any real estate project, in
particular by promoting
social housing through
real estate loans at redu-
ced rates.

Sorelle Ninguem

In its 2022 financial year report, the Crédit foncier du Cameroun (CFC), specialized in financing projects intended for the
promotion of housing, reveals that the structure has recorded a 4.8 billion FCFA Profit.

pErFormancE

CFC Earns 4.8 billion FCFA Profit in 2022

T
he Director of
the Cdec insti-
tution, Richard
Evina Obam ini-

tialed an agreement
for the implementa-
tion of the banking in-
formation system
called ‘Amplitude’ with
his counterpart from
the French operator
Sopra Banking Soft-
ware, last September
12 in Yaounde.
Nine months after its
operationalization, the
Caisse des dépôts et
consignations du Ca-
meroun (Cdec) has
begun with work. In-
deed, the secular arm
of the State in terms of
collecting, securing
and making use of pu-
blic and private re-
sources in order to
direct them towards
supporting public poli-
cies is part of an eco-
system of

interoperability with
banking actors. 
This ‘‘core banking”
platform will act as a
development accelera-
tor for banks and in-
tends to respond to
their daily challenges,
all in line with the
growth of the Came-
roonian banking mar-
ket. « Well-known
software in the finan-
cial sector, this applica-
tion will bring to the
Cdec, the ability to
consult a significant
volume of information
and data, operations at
the level of central ma-
nagement and even at
the level of our agents
on the Treasury net-
work. It is a software
that will also by its so-
lidity, provide us with
security, to minimize
and mitigate the risks
of fraud and data des-
truction, » explained

the CEO of Cdec, Ri-
chard Evina Obam.
The action is seen as a
major step forward
that will allow the
country to limit the fi-
nancial losses caused
by the circulation of il-
licit financial flows re-
lated to money
laundering, terrorist fi-
nancing and various
trafficking. Based on
data from the National
Financial Investigation
Agency (Anif), the Na-
tional Anti-corruption
Commission (Conac),
in its latest 2021 re-
port, the financial da-
mage caused by illicit
trafficking figures is at
135 billion FCFA.
Amplitude is a system
used by financial insti-
tutions to have tracea-
bility on customers and
all the operations that
are carried out. “This
application allows us

to have the ability to
track and report the
entire history of trans-
actions in order to jus-
tify the way money is
managed. In the collec-
tion of management
and funds, this system
brings information se-
curity,” specifies the
Managing Director of
Western and Central

Africa Sopra Banking
Software, Auguste Ber-
trand.
With 44,000 em-
ployees and a turnover
of 373.7 million euros
(2018), Sopra Banking
Software offers its digi-
tal solutions to 800
banks in 70 countries.

SN

According to the terms of the contract signed between the General Manager of the Caisse des dépôts et consignations du
Cameroun (Cdec) and his counterpart at Sopra Banking Software, the Amplitude application intends to collect, secure and
make profitable public and private resources to direct them towards supporting public policies.

limiting illicit
Financial FloWS

Cdec/Sopra Banking Software Launch the ‘Amplitude’ Solution

Headquarters of
Crédit Foncier du
Cameroun (CFC)

Cdec/Sopra Banking
Software Launch
the “Amplitude 
Solution”
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L
e ministre de
l’Agriculture et
du Développe-
ment rural (Mi-

nader), Gabriel
Mbairobe, a procédé
au lancement du Pro-
jet de développement
de la chaîne de valeur
de la filière riz
(PDCVR), le 13 sep-
tembre 2023 à
Yaoundé, en présence
de son homologue des
Cadastres, Henri
Eyebe Ayissi.
Pour la mise en œuvre
de ce nouveau projet
évalué à 122,6 mil-
liards, le pays a déjà
bénéficié d’un finan-
cement de la BID à
hauteur de 51 mil-
liards de FCFA. Le gou-
vernement est en
négociation avec cinq
autres partenaires fi-
nanciers, dont la
Banque Arabe pour le
Développement Eco-
nomique en Afrique
(Badea) qui apportera
11,501 milliards de
FCFA, et le Fond de
l’Organisation des
Pays Exportateurs de

Pétrole (Opep) dont la
contribution est éva-
luée à hauteur de
14,376 milliards de
FCFA. De son côté, le
Cameroun entend dé-
caisser 8,3 milliards de
FCFA en fond de
contrepartie.
Le Projet de dévelop-
pement de la chaîne
de valeur de la filière
riz, vise l’accroisse-
ment durable de la
production du riz et
sera mis en œuvre sur
une période de cinq
ans. Les régions
concernées sont l’Ex-
trême-nord (Maga), le
Nord-ouest (Ndop) et
l’Ouest (Bangourain,
Santchou). Celui-ci
sera développé sur 7
000 hectares de sur-
faces irriguées pour
une production de 6
000 tonnes/hectare,
soit « une augmenta-
tion de 10 % de la pro-
duction annuelle
actuelle qui s’évalue
autour de 220 000
tonnes/an », selon des
informations du Mina-
der. Bien plus, le pro-

gramme projette la
création de 253.000
emplois. Concrète-
ment, le projet s’arti-
cule autour de sept
composantes parmi
lesquelles le renforce-
ment des liens avec les
marchés, la réhabilita-
tion ou construction
d’infrastructures so-
ciales, la gestion et
coordination des pro-
jets, etc.
Il s’agira donc pour le
gouvernement d’ac-
quérir des semences
de bases et des tech-
nologies complémen-
taires dans le cadre
d’un partenariat avec
l’Institut de re-
cherches agricoles
pour le développe-
ment (Irad) ou les par-
t e n a i r e s
internationaux, la ré-
habilitation et la
construction de 650
km de route d’accès,
des points d’eau pota-
ble, des centres de
santé et le renforce-
ment des capacités de
210.000 acteurs et 50
partenaires et em-

ployés entre autres.
Ce projet vient ainsi
rejoindre d’autres pro-
jets de développe-
ment de la filière riz
tel que Viva-Logone.
L’objectif du gouverne-
ment est donc d’at-
teindre une
production annuelle
de 650.000 tonnes de
riz blanchi d’ici 2030
afin de répondre à la
demande locale esti-

mée à environ 600 000
tonnes, mais aussi de
réduire les importa-
tions massives de riz.
Selon des données
compilées par l’Insti-
tut national de la sta-
tistique (INS) en 2022,
le Cameroun a dé-
pensé 162 milliards de
FCFA pour l’importa-
tion de riz.

Source : EcoMatin

C’est dans le cadre du lancement du projet de développement de la filière riz que le Cameroun a bénéficié de ce
concours financier de la Banque Islamique de Développement (BID).

production du riz 

La BID débloque 51 milliards de FCFA

D
ans un appel
d’offres que
vient de publier
la société Aéro-

ports du Cameroun S.A.
(ADC), l’on apprend que
celle-ci veut procéder à
l’inventaire et à l’évalua-
tion du patrimoine de sa
concession. De façon pré-
cise, « les prestations
objet du présent appel
d’offres portent sur l’in-
ventaire et la valorisation,
des biens concédés par
l’Etat du Cameroun à la
société ADC S.A. (biens de
retour) au 31 décembre
2015 et les biens incorpo-
rés par le concessionnaire
du 1er janvier 2016
jusqu’en 31 décembre
2022 (les biens de re-
mise). », peut-on lire dans
ledit appel d’offres. Le pa-
trimoine concerné ici est

constitué de l’Aéroport de
Douala, Yaoundé-Nsima-
len, Garoua, Maroua-
Salak, Ngaoundéré,
Bamenda et Bertoua. Pa-
trimoine issu d’une
convention de concession
signée le 27 octobre
2015, pour une durée de
50 ans, et qui précise que
la société Aéroports du
Cameroun S.A., assure la
gestion du patrimoine,
l’assistance en escale, la
maintenance, l’entretien
et le développement des
aéroports de l’Etat du Ca-
meroun.
Dans le cadre de ce mar-
ché, l’entreprise publique
recherche une entreprise
nationale pour s’attacher
de ses services qui seront
facturés à hauteur de 300
millions de FCFA. Elle aura
pour missions : d’identi-

fier, compter et référen-
cer les biens mobiliers et
immobiliers du patri-
moine de la concession (il
s’agit des biens matériels
et immatériels, des ter-
rains titrés ou non, des
installations visibles et in-
visibles) ; de rapprocher
l’inventaire aux fichiers

de base et évaluer les
biens inventoriés ; d’iden-
tifier les terrains de l’em-
prise aéroportuaire non
immatriculés et envahis
par les riverains, et de dé-
terminer, les risques liés à
l’exploitation de chaque
nature ou type de biens
du patrimoine de l’Etat et
du concessionnaire.
Les résultats attendus
sont la production des
rapports d’inventaire phy-
siques et d’évaluation des
biens du patrimoine de
l’Etat et du concession-
naire, structuré ainsi qu’il
suit ; un rapport (provi-
soire) d’inventaire com-
prenant la démarche de
prise d’inventaire et les
différents états d’inven-
taire par plateforme (dé-
taillés dans les TDR) ; et
un rapport (final) de valo-

risation des inventaires
comprenant la démarche
de valorisation des biens,
les recommandations for-
mulées en vue de l’amé-
lioration de la gestion des
immobilisations ainsi que
les différents états de va-
lorisation par plateforme
aéroportuaire (détaillés
dans les TDR).
Cette opération inter-
vient dans un contexte où
la structure que dirige
Thomas Owona Assou-
mou (DG ADC), figure
parmi les quatre entre-
prises que le Cameroun
va introduire à la bourse
sous-régionale d’Afrique
centrale. À ses côtés, on
retrouve la Sodecoton, le
Port de Douala et le Hil-
ton hôtel.

Cindy Mbala

C’est l’objet d’un appel d’offres que vient de lancer les Aéroports du Cameroun (ADC) S.A. Cette activité permettra à
terme d’identifier, compter et référencer les biens mobiliers et immobiliers du patrimoine de la concession de cette entre-
prise publique.

adc 

L’institution veut évaluer son patrimoine
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L
e rachat par l’Etat
du Cameroun des
actions d’Actis au
sein de la société

Energy of Cameroon
(Eneo) se précise avec
l’accord que vient de
donner le président de la
République Paul Biya à
travers la mise sur pied
d’un Comité interminis-
tériel chargé de piloter le
processus. C’est la subs-
tance d’une correspon-
dance du ministre d’Etat,
Secrétaire général à la
présidence de la Répu-
blique (Sgpr) Ferdinand
Ngoh Ngoh à l’adresse du
Premier ministre en date
du 5 septembre 2023.
En effet, dans cette cor-
respondance, l’on ap-
prend que « les
diligences se rapportant
au processus de rachat
par l’Etat des actions
d’Actis/CPH au sein de la
société Eneo seront pla-
cées sous la conduite
d’un Comité interminis-
tériel présidé par le mi-

nistre des Finances as-
sisté en cela par les mi-
nistres de l’Eau et de
l’Energie, de la Planifica-
tion et de l’Aménage-
ment du territoire »,
lit-on.
Cette instruction du chef
d’Etat camerounais va
donc permettre de relan-
cer voire même finaliser
les démarches relatives à
la nationalisation d’Eneo,
entamées depuis 10 mois
mais qui selon le panafri-
cain Africa Business+,
sont au point mort de-
puis la mi-avril dernière.
Pour cause, en plus de
l’offre de la Cnps qui
n’était pas en ligne avec
les attentes d’Actis, no-
tamment sur le prix
d’après les sources citées
par ce journal en ligne,
l’autorisation de l’auto-
rité suprême du pays
était un autre blocus.
Paul Biya ne prescrit pas
un délai de rigueur pour
finaliser le processus de
rachat, mais il insiste tout

de même sur une atten-
tion particulière au trai-
tement de ce dossier qui
devra faire l’objet d’un
compte-rendu régulier
en fonction de son évolu-
tion.
L’organe présidé par
Louis Paul Motaze sera
en outre composé d’un
représentant de la prési-
dence de la République,
de la Primature, du Di-

recteur général de la
Caisse nationale de pré-
voyance sociale (Cnps),
de l’Agence de régulation
du secteur de l’électricité
(Arsel) et du Directeur de
l’électricité du Minee. Le
Comité technique de pri-
vatisation et de liquida-
tion (Ctpl) assurera le
secrétariat technique des
travaux du Comité, pré-
cise la correspondance.
Faut-il le rappeler, c’est
depuis le 13 novembre
2022 que les services de
la Cnps ont transmis une
expression d’intérêt à
l’actionnaire majoritaire
du Britannique Actis des
actifs d’Eneo pour l’ac-
quisition de ses parts
dans cette entreprise
(Eneo). Les négociations
sont relancées trois mois
après que le Franco-Ma-
rocain Amine Homman
Ludiye, a pris les com-
mandes d’Eneo Came-
roon S.A. en
remplacement du Belge
Patrick Eeckelers.

A sa prise de fonction le
29 juin dernier, le nou-
veau patron du fournis-
seur de l’énergie
électrique au Cameroun
n’a pas fait abstraction
des challenges à relever
notamment, une situa-
tion financière difficile,
un climat social perturbé,
une sous-traitance de
plus en plus exigeante, le
relâchement du respect
des valeurs d’entreprise,
l’image ternie d’Eneo, le
départ annoncé de l’ac-
tionnaire privé Actis,
mais également, les
changements majeurs
dans le secteur de l’élec-
tricité avec l’arrivée du
barrage de Nachtigal.
Pour mémoire, l’Etat du
Cameroun est le
deuxième actionnaire
d’Eneo avec 44 % des
parts contre le Groupe
Actis 51 % pour Actis et 5
% du personnel.

Marius Zogo

Cette option choisie par le président de la République va sans doute relancer le processus de rachat de la société Energy
of Cameroon (Eneo) entamé par le gouvernement en novembre 2022, qui depuis plusieurs mois a connu ralentissement. 

nationaliSation
d’EnEo

Paul Biya marque son accord

D
ans la circulaire,
le chef de l’Etat
fixe le budget
2024 à 6 472,4

milliards FCFA. Pour par-
venir à cet objectif de
collecte, le président de
la République mise sur
l’élargissement de l’as-
siette fiscale. Ainsi, pour
le prochain exercice, les
ménages devront s’arri-
mer à la taxe carbone. En
effet, il est question de
renforcer de la fiscalité
environnementale, en
droite ligne des engage-
ments internationaux
souscrits par le Came-
roun. 
En 2024, les entreprises
qui utilisent le fuel lourd
notamment dans l’agroa-
limentaire, l’industrie
lourde, ou encore la pro-
duction d’énergie, de-
vront s’acquitter de la
taxe carbone. Chose qui

aura un impact sur les
coûts de production,
mais aussi les prix de
transport, du carburant à
la pompe et de plusieurs
produits de première né-
cessité. 
La circulaire du chef de
l’Etat fait également
mention de la révision du
champ d’application de la
taxe spéciale sur les pro-
duits pétroliers tel le gaz
naturel liquéfié. Une si-
tuation qui aura un im-
pact chez les chefs
d’entreprises qui font
usage du gaz et du diesel
en cas de déficit énergé-
tique. 
Le président de la Répu-
blique prévoit aussi l’ex-
tension des droits
d’accises à certains pro-
duits ayant des effets né-
gatifs sur
l’environnement, à l’ins-
tar des matériaux de

construction. En effet, les
producteurs et consom-
mateurs de fer à béton,
tuyauterie pour plombe-
rie ou électricité, ciment,
peintures et autres revê-
tements muraux... les
produiront à des coûts
plus élevés et, les achète-
ront à des prix plus éle-
vés. 
Quant au prélèvement
de l’Impôt sur le revenu
des personnes physiques
(Irpp), ils seront optimi-
sés dans la catégorie de
traitements et de sa-
laires. Ceci se fera via le
réaménagement des
seuils de déduction des
frais professionnels et le
plafonnement des avan-
tages en nature exclus de
la base d’imposition. 
En outre, la sécurisation
des recettes fiscales et le
circuit de collecte dans le
cadre de la lutte contre la

fraude fiscale sera égale-
ment de mise. Ceci
concerne le marquage
fiscal des bières. Sauf
que celui-ci suscite des
inquiétudes quant à
l’augmentation des prix
de la boisson en 2024.
Pour soulager les souf-
frances des populations,
le chef de l’Etat opte
pour la poursuite de la
rationalisation de la dé-
pense fiscale à travers

notamment la transposi-
tion de la nouvelle direc-
tive Cemac sur la TVA qui
institue les taux réduits
sur certains biens de pre-
mière nécessité. 
Dans le but d’encourager
la production locale,
l’Etat prévoit le renforce-
ment de l’imposition sur
les produits à externalité
négative. Cela passe par
l’extension du droit d’ac-
cises spécifique à un taux
réduit pour certaines
boissons gazeuses pro-
duites localement. Les
entreprises brassicoles
installées au Cameroun
qui produisent les bois-
sons gazeuses verront
leur taux d’imposition
sur ces produits réduits.
Le soda importé par
exemple sera fortement
imposé.

Raphael Mforlem

Nouveaux impôts et taxes, extension de la taxe sur les produits pétroliers au gaz naturel liquéfié, institution de la taxe
carbone… vont conduire à l’augmentation des prix de nombre de denrées et produits de grande consommation en 2024.

viE chèrE

Le Cameroun se verra impacté en 2024

L'accord qui viendra
sortir les popula-
tions des coupures
intempestives
d'électricité.

Dans consomma-
teurs dans une
grande sur face à
Yaoundé.
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